
LE MARDI 18 MARS 2014 : 
Grève et manifestation 

11h30 place de la République à Bordeaux 
 

OUI POUR L’EMPLOI, LES SALAIRES, 
L’AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL, LA 

PROTECTION SOCIALE ET LES SERVICES PUBLICS ! 
 

Le travail des salariés vaut un salaire, l’entreprise 
se développe grâce au savoir-faire des salariés, au 
collectif de travail qui met son intelligence au 
service du bien commun. C’est la raison pour 
laquelle le travail ne peut être un coût mais une 
richesse ! 
 

Comme le démontre un économiste avec cet 
exemple : 
 

Prenez de l’argent, posez-le sur la table, le 
lendemain, il sera toujours là, il n’aura pas 
augmenté, l’argent ne crée pas d’argent. 
 

Avec cet argent, achetez de la farine, de l’eau, du 
sel et de la levure, posez-les sur la table, le 
lendemain, les ingrédients seront toujours là et 
toujours pas de richesses créées. 
 

Prenez un boulanger et son savoir-faire, donnez 
lui les ingrédients et vous obtiendrez du pain que 
vous pourrez vendre, voilà vous avez créé des 
richesses qui vont profiter aux créations 
d’emplois, aux augmentations de salaires, à 
l’amélioration des conditions de travail et à 
l’investissement pour la recherche et le 
développement. 
 

Le discours du MEDEF qui diabolise le travail 
comme un coût, alors que ce sont les dividendes 
exponentiels versés aux actionnaires, et les 200 
milliards et plus d’exonérations sociales et fiscales 
qui sont un frein au développement économique 
et ne permettent pas le maintien et la création 
d’emplois qualifiés. La preuve, la Gironde selon les 
derniers chiffres donnés par la DIRECCTE a un taux 
de chômage en augmentation comme au plan 
national ! 
 

Comme cela est dénoncé partout en Europe, les 
politiques d’austérités menées ces dernières 
années, renforcées maintenant par le pacte de 
responsabilité sont inefficaces ! 
 

Le pacte dit « de responsabilité » est un nouveau 
cadeau d’au moins 30 milliards d’euros aux 
grands groupes et à leurs actionnaires, en même 
temps qu’un nouveau coup porté contre le 
financement solidaire de la protection sociale ! 
 

Le Medef l’a clairement annoncé : il n’y aura 
aucune contrepartie !  
 

Ce pacte, c’est perdant-perdant pour les salariés 
et gagnant-gagnant pour le MEDEF ! 
 

Pour financer les allocations familiales, le 
gouvernement annonce 50 milliards d’économies 
budgétaires. 
 

Alors que l’ensemble des services publics souffre 
d’un manque criant de moyens financiers et 
humains, c’est une nouvelle cure d’austérité qui 
est annoncée et dont les salariés, les privés 
d’emplois, les retraités auront à pâtir. 
 

À ce pacte se rajoute : 
• un « chèque en blanc » de 20 milliards d’euros 
de crédit d’impôt compétitivité emploi, 
 

• une loi dite de « sécurisation de l’emploi » qui 
sécurise juridiquement les licencieurs et restreint 
les droits des salariés ! 
 

• la poursuite de la politique de gel des salaires 
des fonctionnaires, des pensions et de la faible 
revalorisation du SMIC ! 
 

• l’attaque du régime des intermittents et des 
privés d’emploi 

 



Pour quel bilan social ? 
 

 123 394 chômeurs (Catégorie A B C) en Gironde à fin 2013, soit + 6,4% en un an. 
Même avec des bénéfices importants, les entreprises licencient comme à EADS qui 
prévoit 1 260 suppressions d’emplois dont 233 dur le site de St Médard, Ford 
Blanquefort où les emplois ne sont pas garantis, la Poste qui allonge le temps de 
travail pour les tournées au lieu d’embaucher, la grande distribution qui augmente les 
mètres carrés des grandes surfaces et qui diminue les emplois de service, nos Services 
Publics, la SNCF, les impôts, la santé, comme au CHU de Bordeaux qui va supprimer 
de l’emploi, infirmier et médical, des activités médicales… 

 

 9 millions de personnes sous le seuil de pauvreté en France et 8 millions en précarité 
énergétique ! 

 

Et quel bilan économique ? 
 

 La récession qui s’installe durablement. 
 

 Un déficit commercial qui se poursuit pour la 11ème année consécutive, atteignant 61 
milliards d’euros. 

 

 Une année 2013 record avec plus de 63 000 faillites d’entreprises au plan national ! 
 

Il est capital de gagner une autre répartition des richesses 
pour le progrès social ! 

 

Parcours : place de la République, cours d’Albret, rue Nancel-Penard, place Gambetta, rue Judaïque, rue 
Claude Bonnier, Préfecture 

La CGT propose de revaloriser le travail : 
 

 en améliorant les conditions de travail et le contenu du travail ; 
 

 en augmentant les salaires dans le privé et le public et les 
pensions ; 

 

 en développant des industries respectueuses de l’envi-
ronnement ; 

 

 en pérennisant et étendant notre protection sociale, les 
allocations familiales, comme la branche maladie et vieillesse, 
doivent continuer à être financées par les cotisations sociales ! 

 

 en investissant massivement dans les services publics et la 
Fonction publique pour répondre aux besoins économiques et 
sociaux. 


